Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 DECEMBRE 2017
L’an deux mille dix-sept, le 19 décembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Sylvain RENARD, 
Madeleine VILLALTA  
Absente excusée :
Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Madeleine VILLALTA)

Absent :

Jean NARQUIN 
Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 12 Décembre 2017
ORDRE DU JOUR
**************

1)       Nomination d’un secrétaire de séance

2) 
Approbation du procès-verbal de la séance du 21 novembre 2017

3) 
SIAEP : approbation rapport eau et assainissement 2016
4) 
Territoires Vendômois : approbation rapport assainissement individuel 2016
5) 
Territoires Vendômois : transfert des biens communaux situés dans les zones d’activité 
            économique ZAE
6) 
Cave Vigneron : restitution dépôt garantie et remboursement charges locatives

7) 
Proposition acquisition parcelles boisées
8)
Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’observer une minute de silence en hommage à Jean-Pierre MOURET, maire de Trôo de 2010 à 2014, décédé le 5 décembre 2017.
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour ajouter à l’ordre du jour le point suivant : Frais de recouvrement.
1) Nomination d’un secrétaire de séance
 
Madame Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 21 novembre 2017

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) SIAEP : approbation rapport eau et assainissement 2016 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chacun a été destinataire des rapports annuels 2016 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif. 
a) Rapport annuel eau potable 2016
Le présent rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable se divise en quatre volets :


1. Caractérisation technique du service ;


2. Tarification de l’eau potable et recettes du service ;


3. Indicateurs de performance ;


4. Financement des investissements.

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et adopte ce rapport.
b) Rapport annuel assainissement collectif 2016

Le présent rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’assainissement se divise en quatre volets :


1. Caractérisation technique du service ;


2. Tarification de l’assainissement et recettes du service ;


3. Indicateurs de performance ;


4. Financement des investissements.

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et adopte ce rapport.
4) Territoires Vendômois : approbation du rapport annuel 2016 assainissement individuel

Vu la délibération n° TV-D-250917-07 du conseil de communauté de Territoires Vendômois en date du 25 septembre 2017, approuvant le rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement non collectif pour l’année 2016 pour le périmètre de l’ex communauté de communes Vallées Loir et Braye.

Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant :


Par délibérations concordantes de l’ensemble des communes constituantes, la communauté d’agglomération Territoires Vendômois, par arrêté préfectoral du 19 décembre 2016, est depuis le 
1er janvier 2017 compétente en matière d’assainissement non collectif sur le territoire communautaire (à l’exception du périmètre de l’ex communauté de communes du Vendômois Rural).


L’article L. 2224-5 du code général des collectivités territoriales, prévoit que « le président de l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public destiné notamment à l’information des usagers ».


Ce rapport a été adopté par les membres du conseil de communauté des Territoires Vendômois le 25 septembre 2017.


Le présent rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’assainissement non collectif pour le périmètre de l’ex communauté de communes Vallées Loir et Braye se divise en quatre volets :


1. Caractérisation technique du service ;


2. Tarification de l’assainissement et recettes du service ;


3. Indicateurs de performance ;


4. Financement des investissements.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, adopte le rapport annuel sur le prix et la qualité du Service public d’assainissement non collectif (SPANC) pour l’année 2016 pour le périmètre de l’ex-communauté de communes Vallées Loir et Braye tel qu’il est présenté en annexe ;

5) Territoires Vendômois : transfert des biens communaux situés dans les zones d’activité économique ZAE

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016, portant création de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois, nouvel établissement public de coopération intercommunale à  fiscalité propre, issu de la fusion des communautés de communes du pays de Vendôme, du Vendômois Rural, de Beauce et Gâtine et Vallées Loir et Braye ;

Vu les statuts de Territoires Vendômois, en vertu desquels la communauté est compétente en matière de développement économique et notamment en matière de zones d’activité économique (ZAE) ;

En application de l’article L1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le transfert d’une compétence entraine de plein droit la mise à disposition des biens meubles et immeubles utilisés à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence.

Toutefois, lorsque l’établissement public de coopération intercommunale est compétent en matière de zones d’activité économique, les biens immeubles des communes membres peuvent lui être transférés en pleine propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l’exercice de cette compétence. Les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences (article L 5211-17 du CGCT).

L'accord doit être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée.

Dans les zones d’activité économique, les biens communaux nécessaires à l’exercice de la compétence développement économique ont donc vocation à être soit mis à disposition (à titre gratuit) par procès-verbal de transfert (procédure adaptée aux biens appartenant au domaine public communal tels que les voiries, les espaces verts, les équipements techniques), soit cédés à l’EPCI à titre onéreux ou gratuit (procédure adaptée aux réserves foncières, terrains en cours d’aménagement, terrains aménagés en attente de commercialisation qui font partie du domaine privé des communes et qui sont destinés à être revendus).

Sur le territoire de la communauté d’agglomération, sont concernés les biens situés dans les zones d’activité suivantes :

	la ZA de Tournebride à Areines
	la ZA des Grouëts et Bel Air à Saint-Ouen

	la ZA d’Authon
	la ZA de la Vallée Laurent à Saint-Ouen

	la ZA de la Varenne à Azé
	la ZA de la Plaine–Rocheboyer à Saint-Ouen

	la zone des Guillons à Bonneveau
	la ZA des Genêts à Savigny-sur-Braye

	la ZA de la Cousinière à Epuisay
	la ZA le Carrefour–Les Vignes à Savigny-sur-Braye

	la ZA des Poulinières à Danzé
	la zone des Tourtraits à Selommes

	la ZA de la Varenne à Fontaine-les-Coteaux
	la zone du Pavé du Chemin de Vendôme à Selommes

	la ZA de Villeprovert à Lunay
	la ZA des Chardonnets à Sougé

	la ZA de Montoire-sur-le-Loir
	la ZA des Sapinettes à Thoré-la-Rochette

	la ZI de Bois Blanche à Montoire-sur-le-Loir,

	la ZAC du PTBO à Vendôme

	la zone des Galliennes à Montoire-sur-le-Loir
	la ZI Nord à Vendôme

	la ZA de la Bouchardière à Naveil
	la ZI Sud à Vendôme

	la ZA de la Tarotte à Naveil
	la ZA-ZI le Bourg à La Ville-aux-Clercs

	la zone des Défrocs à Saint-Amand-Longpré

	la zone des Devants à Villedieu-le-Château

	la zone des Bréviaires à Saint-Amand-Longpré
	la ZA de la Croix Noury à Villiers-sur-Loir

	la ZA de la Garenne à Saint-Firmin-des-Prés
	la ZAC du PTBO à Villiers-sur-Loir


Au vu de cette liste, il est précisé que la zone des Bruères située à Villerable, qui est une zone intégralement privée n’ayant fait l’objet d’aucun aménagement public communal ou intercommunal, ne peut pas être légalement considérée comme une ZAE de Territoires vendômois et que les zones de Saint-Martin-des-Bois et de Prunay-Cassereau, qui sont occupées chacune par une seule entreprise, ne constituent pas non plus des ZAE.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide
·  d’approuver la mise à disposition à Territoires vendômois, par procès-verbal de transfert, des biens communaux listés dans le tableau n°1 joint à la présente délibération, situés en zones d’activité économique ;

· d’approuver le transfert en pleine propriété des biens communaux listés dans le tableau n°2 joint à la présente délibération, situés en zones d’activité économique ;

· d’approuver les modalités financières de ce transfert en pleine propriété, à savoir la cession à titre onéreux des parcelles situées à Villiers-sur-Loir aux conditions figurant dans le tableau n°2 ;

· d’autoriser le maire à signer tous les documents et actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
6) Cave Vigneron : restitution dépôt de garantie et remboursement charges locatives

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la cave Vigneron avait été mise à disposition par convention précaire à Mme Clémentine LANCE, autorisée par délibération du Conseil Municipal du 30 mars 2017. L’objectif était de promouvoir la dégustation et la vente de produits régionaux.
a) Remboursement charges locatives
Le montant des charges locatives (eau et assainissement, abonnement et consommation) est de 129.51 euros.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de demander le remboursement de ces charges locatives et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette affaire.
b) Restitution dépôt garantie
L’état des lieux n’ayant révélé aucune anomalie, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de rembourser le dépôt de garantie soit la somme de 200 euros.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de restituer le dépôt de garantie de 200 euros.
7) Proposition acquisition parcelles boisées

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier de Maitre Odile AUBRUN-THIMEL, notaire à Montoire qui notifie à la commune de Trôo, que dans le cadre de notre droit de préférence institué par l’article L.331-24 du Code forestier, Madame Michelle LUBINEAU projette de vendre la propriété boisée suivante : deux parcelles de taillis cadastrées section AH 7 et 8 au lieudit « Les Valembourgs » pour une contenance respective de 1ha 12a 95ca et 39a 55ca, soit un ensemble de 1ha 52a 50 ca. Le prix de vente est fixé à 2 000.00 euros (deux mille euros).

La commission voirie se rendra sur les lieux pour examiner cette proposition et formulera son avis au prochain Conseil Municipal.
8) Frais de recouvrement


Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal concernant des frais de recouvrement que la commune devrait payer pour un montant de 119.13 euros, relatifs à des frais de poursuite pour la mise en recouvrement d’une créance due à la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de ne pas donner suite à cette demande de paiement des frais de recouvrement.  
9) Questions et informations diverses

- Vœux municipalité : vendredi 12 janvier 2018 à partir de 18h ;
- Grand succès du Train de Noël samedi 9 décembre 2017 à 15h organisé par TTVL et l’Amicale de la Gare de Trôo : participation financière de la commune 6 € par enfant ;
- Recensement de la population : du 18 janvier 2018 au 17 février 2018 par Catherine 
SUBRA-PASCAL, agent recenseur communal ;
- Permanence à la mairie du 30 décembre de 10h à 12h uniquement pour l’inscription sur les listes électorales ;
- Invitation aux vœux des autres communes : Alain GATIEN et Serge SAILLARD représenteront la commune pour les vœux de Bessé sur Braye ;

- Restaurant le Cheval Blanc en vente à Trôo : Monsieur le Maire s’est rapproché du service économique de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ainsi que de l’opération « SOS Village de TF1 ». Pour le moment aucun retour positif. 

- ADAP : l’entreprise Fouquet menuiseries ne veut pas toucher aux portes d’entrée et propose de transformer une fenêtre en porte. Un devis est demandé pour le rallongement des rampes en haut et en bas de l’escalier. Il faut peut-être demander une dérogation.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 21h40.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 30  janvier 2018 à 20h.
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